
TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE LIÈGE 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Depuis l’annonce de réformes envisagées en matière de pension, impactant les magistrats, les greffiers et les 
membres du personnel judiciaire, le tribunal de première instance de Liège exprime son mécontentement 
face au sous-financement chronique de la Justice et au mépris du monde politique. Les juges expriment leur 
ferme détermination à ce que cette situation intolérable, qui impacte de manière très importante leur charge 
de travail et celle des greffiers et du personnel judiciaire, souvent au préjudice de leur vie privée, soit enfin 
prise au sérieux par les deux autres pouvoirs, avec des mesures structurelles importantes et de nature à 
apporter une amélioration sensible au fonctionnement de la Justice, abandonnée à son triste sort depuis plus 
de vingt ans. 

Ce sous-financement, les conditions de travail qui sont régulièrement dénoncées et la surcharge de travail, 
récurrente et démontrée par une récente enquête initiée par le Collège des cours et tribunaux, sont de nature, 
s’il n’y est pas remédié, à porter atteinte à l’indépendance de la Justice et nuisent grandement à l’attractivité 
pour les professions du monde judiciaire. Une profession qui perd son attractivité s’affaiblit inévitablement, 
au préjudice de la qualité que les justiciables sont en droit d’attendre dans un état démocratique. 

Dans ce contexte, les réformes envisagées en matière de pension, qui vont avoir un impact significatif sur la 
situation des magistrats, des greffiers et des membres du personnel, constituent véritablement la goutte qui 
fait déborder le vase du mécontentement du pouvoir judiciaire. 

Un communiqué de presse commun aux juridictions du ressort de la cour d’appel de Liège a été diffusé à ce 
sujet le mardi 29 avril 2025. 

Depuis à tout le moins le lundi 28 avril 2025, adoptant globalement les mesures préconisées par des 
associations représentatives des magistrats et emboîtant, au pénal, le pas aux actions entreprises par le 
ministère public, les magistrats du tribunal de première instance de Liège se réservent le droit : 

- Aux audiences civiles et familiales, de réduire la durée de l’audience de manière que leur charge de 
travail globale soit plus supportable et en proportion avec le temps de travail légal prévu au statut 
social des magistrats adopté par le législateur en 2024, les affaires ne pouvant être traitées étant 
reportées à une date ultérieure, la priorité étant donnée au traitement des dossiers présentant un 
caractère urgent ou ayant un impact plus significatif pour le justiciable ; 
 

- Aux audiences correctionnelles, soit de s’aligner sur les actions du ministère public, en faisant droit 
aux demandes de remise des dossiers, à l’exception de ceux dans lesquels une personne est en 
détention, des affaires de mœurs, des affaires de violences où la sécurité physique ou psychique 
d’autrui est mise en péril et des affaires où la sécurité publique est gravement menacée pour des 
raisons propres à l’affaire, soit de limiter la durée de l’audience à une charge de travail plus 
supportable et en proportion avec le temps de travail légal (voir ci-dessus pour les audiences en 
matière civile et commerciale) ; 
 

- Aux audiences protectionnelles du tribunal de la jeunesse, de s’aligner sur les actions du ministère 
public, en faisant droit aux demandes de remise des dossiers en cours, à l’exception des affaires dans 
lesquelles le tribunal de la jeunesse doit prononcer ou prolonger une mesure d’aide contrainte à 
l’égard d’un mineur en danger ; 
 

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/sites/default/files/media/lie/jid/communique-de-presse-reforme-des-pensions-linkedin_0.pdf


 TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE LIÈGE 

2/2 
 

- Au niveau de l’instruction, de cesser les saisies en vue de confiscation, sauf si les intérêts de victimes 
présumées sont mis en péril et/ou si l’absence de saisie pourrait compromettre l’issue du dossier (ex. 
éléments de preuve d’une infraction),  

sans préjudice d’autres mesures éventuelles décidées individuellement. 

Les magistrats et les greffiers, ont été priés de veiller à limiter autant que possible l’impact de la remise sur 
les justiciables et les avocats au moyen d’une information donnée préalablement à l’audience, sans préjudice 
toutefois de veiller à la régularité de la procédure.  

Ces mesures, décidées individuellement par les magistrats, sont soutenues par la direction du tribunal qui 
invitera ceux-ci à envisager l’opportunité de les prolonger l’année judiciaire prochaine. 


